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Highiights 
• During 1993-94 the average monthly count of 

adults on probation in Canada was 102,402. This 
represents a 2% increase over the previous year, 
and a 40% increase since 1989-90. 

• In 1993-94, 79,171 Canadians were placed on 
probation. This is an increase of 35% since 
1989-90. 

• Women were just as likely to reçoive probation as 
a disposition as were men. In 1993-94, 1,585 
maies per 10,000 maies charged and 1,522 
females per 10,000 females charged were placed 
on probation. 

• Probationers as a group are getting older. In 
1993-94, the médian âge of the probationers were 
30 years, compared to 27 years in 1989-90. 

• Higher proportions of men were put on probation 
for "violent" offences, whereas higher proportions 
of women were put on probation for "property" 
offences. 

On average in 1993-94, there were 9,928 persons 
on full parole, 1,622 on day parole and 2,195 on 
statutory release. 
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Faits saillants 
• En 1993-1994, les comptes mensuels moyens des 

adultes en probation au Canada atteignaient 102 402. 
Cela représente une augmentation de 2 % par rapport à 
l'année précédente et une hausse de 40 % depuis 
1989-1990. 

• En 1993-1994, on dénombrait 79 171 Canadiens inscrits 
à la probation, soit une hausse de 35 % depuis 
1989-1990. 

• Les femmes étaient tout aussi susceptibles d'être mises 
en probation que les hommes. En 1993-1994, 1 585 
hommes pour 10 000 hommes accusés et 1 522 femmes 
pour 10 000 femmes accusées ont été mis en probation. 

• La population des probationnaires vieillit. En 1993-1994, 
l'âge médian des probationnaires était de 30 ans, 
comparativement à 27 ans en 1989-1990. 

• Une plus forte proportion d'hommes ont été inscrits à la 
probation pour avoir commis des crimes de «violence», 
tandis qu'une plus forte proportion de femmes ont été 
condamnées à la probation pour avoir commis des 
crimes contre les «biens». 

• En 1993-1994, on dénombrait en moyenne 9 928 
personnes qui bénéficiaient d'une libération 
conditionnelle totale, 1 622 détenus en semi-liberté et 
2195 contrevenants en liberté d'office. 
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The Use of Community Corrections in Canada Le recours aux services correctionnels communautaires 

Introduction 

During 1993-94, there were, on average, more than 
154,000 offenders under the jurisdiction of 
correctional service agencies in Canada (Figure 1). 
(Thèse data exclude federally sentenced offenders on 
temporary absences.) Of the total, 66% (102,402) 
were on probation and 12% (19,001) offenders were 
released into the community under various forms of 
conditional release. Thus, 79% of offenders were 
under supervision in the community while 2 1 % were 
incarcerated. 

Introduction 
En 1993-1994, une moyenne de plus de 154 000 
contrevenants étaient sous la surveillance d'organismes 
correctionnels du Canada (figure 1). (Ce nombre exclut les 
contrevenants sous responsabilité fédérale qui bénéficiaient 
d'une permission de sortir.) De ce nombre, 66 % (102 402 
contrevenants) étaient en probation et 12 % (19 001 
contrevenants) jouissaient d'une forme quelconque de 
libération conditionnelle dans la collectivité. Par conséquent, 
79 % des, cdiitrevenants purgeaient leur peine sous 
surveillance dans la collectivité, tandis que 21 % étaient 
incarcérés. 

Figure 1 

Correctional Populations in Canada, 1993-94 Populations correctionelles au Canada, 1993-94 

Remand 
Prévenu 

Sentenced (provincial) 
Condamné (provincial) 

Sentenced (fédéral) 
Condamné (fédéral) 

Conditional release ' 
Liberté sous condition ' 

Probation 

20,000 

' Excludes fédéral offenders on temporary absences. 

40,000 60,000 80,000 100,000 

Counts / Comptes 

' £xc/uf les détenus fédéraux en permissions de sortir. 

120,000 

This Juristat will examine in greater détail the use of 
community supervision of offenders in Canada. 
Further détails can be found in the report, Adult 
Correctional Servîtes in Canada, 1993-94 (Statistics 
Canada, Cat. 85-211 ). Data limitations are discussed 
in the Methodology and Data Limitation section at the 
end of this Juristat. It should be noted that, for various 
periods, data were not available from Ontario, Alberta, 
the Northwest Territories, Correctional Services 
Canada and the National Parole Board. 

Le présent bulletin examine plus en détail le recours à la 
surveillance communautaire des contrevenants au Canada. 
Le lecteur pourra obtenir des renseignements supplé­
mentaires dans le rapport intitulé Services correctionnels 
pour adultes au Canada, 1993-1994 (no 85-211 au catalogue 
de Statistique Canada). Les limites des données sont 
présentées dans la section «Méthode et limites des données» 
qui figure à la fin du bulletin. À noter que, pour différentes 
périodes, les données n'étaient pas disponibles pour 
l'Ontario, l'Alberta, les Territoires du Nord-Ouest, le Service 
correctionnel du Canada et la Commission nationale des 
libérations conditionnelles. 
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Législative Mandate 

The use of community sanctions, such as probation, 
is governed by the Criminal Code of Canada (R.S.C. 
1985, c. C.-46). The various conditional release 
programs are governed by fédéral and provincial 
correctional législation. This section is included to 
provide the reader with some of the législative 
background governing some of the community 
correctional programs. 

Mandat législatif 

Le recours aux sanctions communautaires, telles que la 
probation, est régi par le Code criminel du Canada (LRC 
1985, chap. C-46). Les divers programmes de mise en 
liberté sous condition sont régis par la législation fédérale et 
provinciale en matière de services correctionnels. La présente 
section vise à fournir au lecteur des renseignements législatifs 
régissant certains programmes de services correctionnels 
communautaires. 

Probation 

Probation terms are dispositions imposed by the 
Court. The Criminal Code of Canada (CCC) sec.737 
stipulâtes that: 

(1) Where an accused is convicted of an offence, 
the court may, having regard to the âge and 
character of the accused, the nature of the offence 
and the circumstances surrounding its commission, 

(a) ... suspend the passing of sentence and 
direct that the accused be released on the 
conditions prescribed in a probation order; 

(2) The following conditions shall be deemed to 
be prescribed in a probation order, namely, that the 
accused shall keep the peace and be of good 
behaviour and shall appear before the court when 
required to do so by the court, and, in addition the 
court may prescribe as conditions in a probation 
order that the accused shall do any one or more ... 
things specified in the order...; 

(a) report to and be under the supervision of a 
probation officer or other person designated by 
the court.... 

Sec. 738 (2)(b) further stipulâtes that: 

no probation order shall continue in force for 
more than three years from the date on which the 
order came into force. 

In effect then, probation is a suspended sentence 
which may, or may not, be supervised by a probation 
officer. Terms of probation which do not stipulate a 
condition of supervision do not generally corne to the 
attention of correctional authorities. Throughout this 
document the use of the word "probation" will dénote 
supervised probation only. 

Probation 

Les conditions de la probation sont imposées par le tribunal. 
Selon l'article 737 du Code criminel du Canada (CCC) : 

(1) Lorsqu'un accusé est déclaré coupable d'une 
infraction, le tribunal peut, vu l'âge et la réputation de 
l'accusé, la nature de l'infraction et les circonstances dans 
lesquelles l'infraction a été commise : 

a) ... surseoir au prononcé de la sentence et ordonner 
qu'il soit libéré selon les conditions prescrites dans une 
ordonnance de probation; 

(2) Les conditions suivantes sont censées être prescrites 
dans une ordonnance de probation, savoir : que l'accusé 
ne trouble pas l'ordre public et ait une bonne conduite et 
qu'il comparaisse devant le tribunal lorsqu'il en est requis 
par celui-ci et, en outre, le tribunal peut prescrire comme 
conditions, dans une ordonnance de probation, que 
l'accusé devra exécuter l'une ou plusieurs des choses... 
comme le spécifie l'ordonnance : 

a) se présenter à un agent de probation ou autre 
personne désignée par le tribunal, et être sous sa 
surveillance... 

L'alinéa 738(2)b) apporte la précision suivante : 

aucune ordonnance de probation ne reste en vigueur 
pendant plus de trois ans à partir de la date oij elle est 
entrée en vigueur. 

Par conséquent, la probation correspond à une condamnation 
avec sursis où le contrevenant peut être surveillé ou non par 
un agent de probation. Les conditions de probation qui ne 
prévoient pas la surveillance du contrevenant ne sont pas en 
général portées à l'attention des responsables des services 
correctionnels. Dans le présent bulletin, on entend par 
«probation» seulement la probation sous surveillance. 

Conditional Release 

The planned and graduai release of inmates into the 
community, through conditional release mechanisms, 
is an important aspect of correctional programming. 
The use of a variety of such mechanisms allows for 
the protection of society through the supervision of 
the offender in the community by correctional 
authorities. 

Mise en liberté sous condition 

La mise en liberté planifiée et progressive des détenus dans 
la collectivité, au moyen de mécanismes de mise en liberté 
sous condition, est un aspect important du programme 
correctionnel. L'utilisation de divers mécanismes permet de 
protéger la société grâce à la surveillance du contrevenant 
par les autorités correctionnelles. 
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The following mechanisms for conditional release are 
used in Canada: 

• Full Parole is a form of conditional release, 
granted at the discrétion of paroling authorities, 
whicti allows an offender to serve part of a prison 
sentence in the community. In ail instances the 
offender is placed under supervision and is 
required to abide by conditions designed to 
reduce the risk of re-offending and to foster 
réintégration in the community. 

• Day Parole provides offenders with the 
opportunity to participate in on-going community-
based activities. Ordinarily, the offender résides 
at a correctional Institution or community 
résidence. Offenders are also granted day parole 
in order to prépare for full parole and statutory 
release. 

• Temporary Absence allows the offender to leave 
the Institution for spécifie program purposes. The 
offender may be either escorted or unescorted 
on such occasions. Reasons for such releases 
can be for family visits, médical services, 
rehabilitative programs, socialization, 
humanitarian reasons, or similar reasons. (The 
new fédéral correctional législation includes 
spécifie définitions of the reasons for which 
temporary absences may be granted). 

Statutory Release requires that federally 
sentenced offenders serve the final third of their 
sentence in the community under supervision and 
under conditions of release like those imposed on 
offenders released on full parole. 

In November 1992, Bill C-36, the Corrections and 
Conditional Release Act (CCRA) was proclaimed In 
force replacing the Parole Act and the Penitentiary 
Act. The authority to grant parole is now found in the 
Corrections and Conditional Release Act, and the 
respective provincial législation. The authority for 
temporary absences is found in both fédéral and 
provincial correctional législation and is exercised by 
correctional authorities in provincial and territorial 
Systems. In the fédéral System the responsibility for 
temporary absences is shared between the National 
Parole Board (NPB) and Correctional Services Canada 
(CSC). 

There are three provincial jurisdictions which hâve full-
functioning boards of parole. Québec, Ontario and 
British Columbia operate boards that hâve jurisdiction 
for ail provincial offenders in their provincial 
institutions. The NPB has jurisdiction over ail 
offenders sentenced to a penitentiary (those who 
reçoive a sentence of two years or more) and 
offenders held in provincial and territorial correctional 
institutions where there are no provincial boards of 
parole. 

Les mécanismes de mise en liberté sous condition utilisés au 
Canada sont les suivants : 

• La libération conditionnelle totale est une forme de 
mise en liberté sous condition, accordée à la discrétion 
des responsables des libérations conditionnelles, qui 
permet à un contrevenant de purger une partie de sa 
peine d'emprisonnement dans la collectivité. Dans tous 
les cas, le contrevenant est sous surveillance et doit 
respecter les conditions qui lui sont imposées pour 
réduire les risques de récidive et favoriser sa réinsertion 
dans la société. 

• La semi-liberté donne aux contrevenants l'occasion de 
participer à des activités communautaires permanentes. 
En général, les contrevenants vivent dans un 
établissement correctionnel ou un établissement 
résidentiel communautaire. La semi-liberté leur est 
accordée pour les préparer à la libération conditionnelle 
totale ou la libération d'office. 

• La permission de sortir permet au contrevenant de 
quitter l'établissement pour participer à des programmes 
précis. Lorsqu'il sort, le contrevenant peut être "SOus 
surveillance» ou laissé «sans surveillance». Le 
contrevenant peut obtenir une permission de sortir pour 
visiter sa famille, obtenir des services médicaux, 
participer à un programme de réadaptation, socialiser, ou 
encore pour des motifs humanitaires ou des raisons 
similaires. (La nouvelle loi fédérale sur les services 
correctionnels définit clairement les raisons pour 
lesquelles une permission de sortir peut être accordée.) 

• La libération d'office est le mécanisme selon lequel les 
contrevenants sous responsabilité fédérale doivent purger 
le dernier tiers de leur peine dans la collectivité sous 
surveillance tout en respectant des conditions de 
libération similaires à celles imposées aux contrevenants 
bénéficiant d'une libération conditionnelle totale. 

En novembre 1992, la Loi sur le système correctionnel et la 
mise en liberté sous condition (projet de loi C-36) est entrée 
en vigueur, remplaçant ainsi la Loi sur la libération 
conditionnelle et la Loi sur les pénitenciers. Le pouvoir 
d'accorder la libération conditionnelle est désormais régi par 
la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition ainsi que les lois provinciales pertinentes. Le 
pouvoir d'accorder des permissions de sortir est régi par les 
lois fédérales et provinciales concernant les services 
correctionnels et est exercé par les autorités correctionnelles 
des systèmes provinciaux et territoriaux. Dans le système 
fédéral, l'octroi des permissions de sortir est une 
responsabilité que se partagent la Commission nationale des 
libérations conditionnelles (CNLC) et le Service correctionnel 
du Canada (SCC). 

Trois provinces possèdent des commissions des libérations 
conditionnelles pleinement fonctionnelles. Il s'agit du 
Québec, de l'Ontario et de la Colombie-Britannique dont les 
commissions des libérations conditionnelles sont 
responsables de tous les contrevenants provinciaux détenus 
dans leurs établissements provinciaux. La CNLC est 
responsable de tous les contrevenants envoyés à un 
pénitencier (ceux qui ont été condamnés à une peine 
minimale de deux ans) et des contrevenants détenus dans les 
établissements correctionnels des provinces et des territoires 
où il n'existe pas de commission provinciale des libérations 
conditionnelles. 
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On October 3 1 , 1991, the Québec National Assembly 
enacted Bill 147 amending the Act to Promote the 
Parole of Inmates and the Act Respecting Probation 
and Houses of Détention. Quebec's reform of 
conditional release came into effect on June 15, 1992. 
As part bf this reform, the Commission also improved 
its parole program by adding a "parole with close 
supervision" which is better adapted to the spécifie 
needs of some of its clientèle. 

Le 31 octobre 1991, l'Assemblée nationale du Québec a 
adopté la loi 147 modifiant la Loi favorisant la libération 
conditionnelle des détenus et la Loi sur la probation et sur 
les établissements de détention. Cette réforme de la mise en 
liberté sous condition au Québec est entrée en vigueur le 15 
juin 1992. Dans le cadre de cette réforme, la Commission a 
également amélioré son régime de libération conditionnelle 
en ajoutant une nouvelle forme de surveillance mieux adaptée 
aux besoins spécifiques d'une certaine partie de sa clientèle. 
Il s'agit de la libération conditionnelle avec surveillance 
intensive. 

Parole boards are administrative tribunals which hâve 
the authority to grant, deny, terminale or revoke 
parole in their jurisdictions. The NPB also has the 
authority to terminale or revoke the statutory release 
of offenders, to detain certain offenders and to grant 
unescorted temporary absences for some offenders in 
penitentiaries. 

Probation Counts 

Les commissions des libérations conditionnelles sont des 
tribunaux administratifs qui ont le pouvoir, à l'intérieur de leur 
secteur de compétence, d'accorder, de refuser, de faire 
cesser ou de révoquer la libération conditionnelle. La CNLC a 
aussi le pouvoir de faire cesser et de révoquer la libération 
d'office des contrevenants, de détenir certains contrevenants 
et d'accorder des permissions de sortir sans surveillance à 
certains contrevenants détenus dans des pénitenciers. 

Comptes des probationnaires 

The average count of probationers represents a major 
indicator of workioad for the probation services. The 
Correctional Services Program at the Canadian Centre 
for Justice Statistics collects counts of probationers 

Le compte des probationnaires constitue l'un des grands 
indicateurs de la charge de travail des services de probation. 
Le Programme des services correctionnels du Centre 
canadien de la statistique juridique recueille les comptes des 

Figure 2 

Average Probation Counts, 1986-87 to 1993-94 Comptes moyens de contrevenants en probation, 
1986-87 à 1993-94 
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from every jurisdiction. Generally, thèse counts are 
collected by the jurisdictions on a monthly basis and 
are averaged to produce an annual average. The 
count data are not associated with any probationer 
charactejistics. Therefore, the âge, gender, offence 
and ethnicity of the offender population are not 
tabulated. 

The data presented in Figure 2 represent a short-term 
trend in probation counts. The year 1986-87 was 
used to start the séries in order to avoid any trend 
factors arising from the April 1985 implementation of 
the uniform âge provisions of the Young Offenders 
Act (YOA). The trend has shown a 53% increase in 
counts between 1986-87 and 1993-94. Most of the 
increase occurred between 1989-90 and 1992-93. 
This Juristat will focus on the period between 1989-90 
and 1993-94. 

The annual average monthly counts of probationers 
are presented in Table 1. In 1993-94, the Canadian 
average count of probationers was 102,402. This 
represented a 2% increase over the previous year 
and a 40% Increase since 1989-90. In 1993-94, half 
of the probationers were in Ontario. AH jurisdictions 
with the exception of Nova Scotia (-9%), Québec 
(-2%), and the Yukon (-38%) experlenced Increased 
counts during the last year. The increases ranged 
from 18% in Newfoundiand to 1 % in Alberta. Ail 
jurisdictions except the Yukon experienced increased 
probation counts since 1989-90 (Table 1). Thèse 
increases ranged from 151% in Newfoundiand to 
15% in Saskatchewan. On the whole, the Atlantic 
provinces experienced larger increases than did the 
Western provinces. The large increase in counts 
experienced in Newfoundiand is a resuit of increases 
in the intakes (35%) coupled with a very large 
Increase in the length of the probation terms imposed. 

Rates were calculated for the count data and are also 
presented In Table 1. In 1993-94, the probation rate 
in Canada was 47 probationers per 10,000 adults in 
the population. This represented 1 % over 1992-93 
and a 33% increase over 1989-90. In 1993-94, the 
rates varied from a high of 187 probationers per 
10,000 adults in the Yukon to a low of 22 
probationers per 10,000 adults in Québec. 

Generally, crime rates increase from east to the west 
in Canada. In order to improve the comparability in 
utilization rates among the jurisdictions, intake rates 
were calculated based on the number of adults 
charged. In 1993-94, on a national level, there was an 
average of 1,363 probationers per 10,000 adults 
charged by the police as reported in the Uniform 
Crime Report survey^ representing a 10% increase 
over 1992-93 and a 54% increase over 1989-90. 
Thèse rates demonstrate that, in 1993-94, there were 

probationnaires auprès de chaque secteur de compétence. 
Généralement, ces comptes sont recueillis tous les mois par 
les secteurs de compétence et une moyenne annuelle est 
ensuite calculée. Les données sur les comptes ne sont 
associées à aucune caractéristique des probationnaires. Par 
conséquent, aucune donnée sur l'âge, le sexe et l'origine 
ethnique du contrevenant ou encore sur l'infraction commise 
n'est compilée. 

Les données présentées à la figure 2 illustrent la tendance à 
court terme des inscriptions à la probation. On a choisi 
l'année 1986-1987 comme date du début de la série pour 
éviter tout facteur tendanciel pouvant être attribuable à 
l'application des dispositions de la Loi sur les jeunes 
contrevenants (LJC) concernant l'âge uniformisé qui est 
entrée en vigueur en avril 1985. La tendance signale une 
augmentation de 53 % des comptes entre 1986-1987 et 
1993-1994. Cette augmentation s'est surtout produite entre 
1989-1990 et 1992-1993. Le présent bulletin portera sur la 
période allant de 1989-1990 à 1993-1994. 

La moyenne annuelle des comptes mensuels des 
probationnaires est présentée au tableau 1. Les comptes 
moyens nationaux des probationnaires atteignaient 102 402 
en 1993-1994. Cela représente une augmentation de 2 % par 
rapport à l'année précédente et une hausse de 40 % depuis 
1989-1990. En 1993-1994, la moitié des probationnaires se 
trouvaient en Ontario. Au cours de la dernière année, les 
comptes ont augmenté dans _ tous les secteurs de 
compétence, sauf en Nouvelle-Ecosse (-9 %), au Québec 
(-2 %) et au Yukon (-38 %). Les hausses variaient entre 18 % 
à Terre-Neuve et 1 % en Alberta. Tous les secteurs de 
compétence, sauf le Yukon, ont connu une augmentation de 
leurs comptes de probationnaires depuis 1989-1990 (tableau 
1). Ces augmentations variaient entre 151 % à Terre-Neuve 
et 15 % en Saskatchewan. Dans l'ensemble, les comptes 
des provinces de l'Atlantique ont affiché une hausse 
supérieure à ceux des provinces de l'Ouest. La forte 
augmentation observée à Terre-Neuve est attribuable à 
l'accroissement des inscriptions à la probation (35 %) et à 
l'augmentation très considérable de la durée de la période de 
probation imposée. 

Les taux ont été calculés à partir des données sur les 
comptes et sont également présentés au tableau 1. En 
1993-1994, le taux de probation au Canada était de 47 
probationnaires pour 10 000 adultes. Cela représentait une 
augmentation de 1 % par rapport à 1992-1993 et une hausse 
de 33 % depuis 1989-1990. En 1993-1994, les taux variaient 
entre 187 probationnaires pour 10 000 adultes au Yukon et 22 
probationnaires pour 10 000 adultes au Québec. 

En général, les taux de criminalité augmentent à mesure 
qu'on se déplace d'est en ouest au Canada. Pour améliorer 
la comparabilité des taux d'utilisation entre les secteurs de 
compétence, les taux d'inscription ont été calculés en fonction 
du nombre d'adultes accusés. En 1993-1994, au niveau 
national, on dénombrait une moyenne de 1363 proba­
tionnaires pour 10 000 adultes accusés par la police, tel que 
déclaré au Programme de déclaration uniforme de la 
criminalité^; cela représentait une progression de 10 % par 
rapport à 1992-1993 e f un accroissement de 54 % depuis 

1 See Canadian Crime Statistics: 1993. Statistics Canada, 
Catalogue 85-205, Annual. 

1 Voir Statistique de la criminalité au Canada: no 85-205 au 
catalogue de Statistique Canada, annuel. 
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Figure 3 

Probation Counts: Rate per 10,000 Adults Charged Comptes des contrevenants en probation : taux 
pour 10 000 adultes accusés 

1989-1990 

1993-1994 

2,029 

500 1,000 1,500 

Counts / Comptes 
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great variations among jurisdictions, in the use of 
probation. The highest rate, of 2,029 probationers per 
10,000 adults charged, was in the Yukon. The 
lowest rate was in Saskatchewan (745). AH 
jurisdictions, with the exception of the Northwest 
Territories, experienced increases in their probation 
rates since 1989-90 (Figure 3). 

Probation Intakes 

During 1993-94, 79,171 probationers began a 
probation disposition under the supervision of a 
probation service in Canada. On a national level this 
represents a 35% increase since 1989-90. The trend 
of increased probation Intakes was évident In ail 
jurisdictions (Table 2). There are two possible 
explanations for the increased use of probation. The 
first is an increase in crime with a corresponding 
increase in the use of probation dispositions. The 
second is an increase in the use of probation 
independent of increases in crime rates. In order to 
further examine this phenomenon, the data presented 

1989-1990. Ces taux montrent que, en 1993-1994, la 
probation est utilisée différemment dans les diverses régions 
du pays. Le Yukon a enregistré le taux le plus élevé, soit 
2 029 probationnaires pour 10 000 adultes accusés. La 
Saskatchewan a affiché le taux le plus bas (745). Depuis 
1989-1990, des hausses des taux de probation ont été 
observées dans tous les secteurs de compétence, à 
l'exception des Territoires du Nord-Ouest (figure 3). 

Inscriptions à la probation 

En 1993-1994, 79 171 nouvelles périodes de probation ont 
débuté sous la surveillance d'un service de probation au 
Canada. Au niveau national, cela représente une 
augmentation de 35 % depuis 1989-1990. Cette tendance à 
la hausse pouvait être observée dans tous les secteurs de 
compétence (tableau 2). Il pourrait y avoir deux explications 
au recours accru à la probation. Il se pourrait premièrement 
que la hausse de la criminalité entraîne une augmentation 
correspondante du nombre de décisions comportant la 
probation. Il se pourrait deuxièmement qu'on ait de plus en 
plus recours à la probation, nonobstant l'augmentation des 
taux de criminalité. Les données présentées à la figure 4 
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Figure 4 

Probation Intakes: Rate per 10,000 Adults Charged Inscriptions à la probation : taux pour 10 000 
adultes accusés 
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in Figure 4 were prepared. Hère, the probation 
intakes are expressed in terms of a rate per 10,000 
adults charged. Nationally, the rate went up 46% 
between 1989-90 (712) and 1993-94 (1,043). Thus, 
not only did the rate increase but it increased more 
rapidly than the actual intakes. This would indicate 
that there has been a genuine increase in the use of 
probation as a disposition, independent of variations in 
the crime rate. Moreover, this increase in rates was 
évident in ail reporting jurisdictions (Figure 4). During 
the same period the use of incarcération increased by 
only 14% (from 1,391 admissions per 10,000 adults 
charged in 1989-90 to 1,580 admissions per 10,000 
adult charged in 1993-94)2. Thus, increasing number 
of persons charged are getting probation as a 
disposition. 

permettent d'examiner ce phénomène plus en profondeur. 
Dans cette figure, les inscriptions à la probation sont 
exprimées selon un taux pour 10 000 adultes accusés. Au 
niveau national, le taux s'est accru de 46 % entre 1989-1990 
(712) et 1993-1994 (1 043). Donc, le taux a non seulement 
augmenté, mais il s'est accru plus vite que les inscriptions 
réelles. Cela signifierait que le recours à la probation, en tant 
que décision rendue par le tribunal, a bien affiché une hausse 
réelle, nonobstant les fluctuations du taux de criminalité. De 
plus, l'augmentation des taux a été observée dans tous les 
secteurs de compétence déclarants (figure 4). Pendant la 
même période, le recours à l'incarcération ne s'est accru que 
de 14 % (de 1 391 admissions pour 10 000 adultes accusés 
en 1989-1990 à 1 580 admissions pour 10 000 adultes 
accusés en 1993-1994)2. Par conséquent, une plus grande 
proportion des personnes accusées sont condamnées à la 
probation. 

See Adult Correctional Services in Canada : Highiights 
for 1993-94. Statistics Canada, Juristat Vol 15, No. 5. 

Voir "Les services correctionnels pour adultes au Canada : Faits 
saillants de 1993-1994», Statistique Canada, Juristat, vol. 15, no5. 
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Figure 5 

Selected Offender Characteristics: Percent 
Distribution on Intake of Females and Aboriginals, 
1993-94 

Certaines caractéristiques du contrevenant à 
l'inscription : pourcentage des femmes et des 
autochtones, 1993-94 
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' Les données sur la population des autochtones et autres sont 
basées sur le recensement de 1991. 

The gender, ethnicity (Aboriginal/non-Aboriginal) and 
âge of probationers are available from most 
jurisdictions. Thèse data reflect the status of the 
probationer on intake. On a national level, 17% of 
the probationers were female (Table 2). It should be 
noted that only 9% of the incarcérâtes were female 
but that 18% of the adults charged were ferhale. The 
percent distribution of female probationers in the 
jurisdictions varied from 2 1 % in Alberta to 12% in 
Québec (Figure 5). 

Prince Edward Island and New Brunswick were not 
able to provide information on the ethnie origin of 
probationers (Aboriginal/non-Aboriginal). Within the 
jurisdictions providing data, 12% of the probationers 
in the 1993-94 probation intake were of Aboriginal 
peoples origin (Table 2). During the same period 
17% of the persons incarcerated in Canada were 
Aboriginal peoples. In 1991 census, 3.7%3 of the 
population reported having aboriginal origins. Clearly 
there is an over représentation of Aboriginal peoples 
in the probation intake. There was considérable 
variability in the distribution of Aboriginal 
probationers among the jurisdictions. Generally, the 

La plupart des secteurs de compétence peuvent nous fournir 
des données sur le sexe, l'origine ethnique (autochtone ou 
non autochtone) et l'âge des probationnaires. Ces données 
brossent le portrait du contrevenant au moment de son 
inscription à la probation. Au niveau national, 17 % des 
probationnaires étaient des femmes (tableau 2). Il convient 
de noter que les femmes représentent seulement 9 % des 
détenus, mais 18 % des adultes accusés. La ventilation en 
pourcentage des femmes en probation dans les divers 
secteurs de compétence variait entre 21 % en Alberta et 
12% au Québec (figure 5). 

L'île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick n'étaient 
pas en mesure de fournir des renseignements sur l'origine 
ethnique des probationnaires (autochtone ou non autochtone). 
Dans les secteurs de compétence qui fournissent ces 
données, 12 % des personnes inscrites à la probation en 
1993-1994 étaient d'origine autochtone (tableau 2). Au cours 
de la même période, 17 % des détenus au Canada étaient 
autochtones. Selon le recensement de 1991, 3,7 %3 de la 
population ont déclaré être d'origine autochtone. De toute 
évidence, les autochtones sont surreprésentés dans les 
comptes des probationnaires. La proportion de 
probationnaires autochtones variait beaucoup d'un secteur de 
compétence à l'autre. En général, on observait une plus forte 

3 See 7776 Daily, Statistics Canada, March 30,1993. 3 Voir Le Quotidien, Statistique Canada, le 30 mars 1993. 
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Western provinces had higher proportions of 
Aboriginal peoples in their intakes than the Atlantic 
and Central provinces (Figure 5). The Western 
provinces generally hâve a higher proportion of 
Aboriginal peoples in their population, however, there 
is also a greater over représentation of Aboriginal 
peoples in their probation intakes. 

Gender spécifie intake rates per 10,000 adults in each 
jurisdiction are presented in Table 2. On a national 
level, in 1993-94, 62 out of every 10,000 adult maies 
were placed on probation and 12 out of every 10,000 
females were put on probation. Thèse data are 
consistent with the generalization that maies hâve a 
higher participation rate in crime than females. For 
maies, the rate varied from 271 In the Yukon to 22 In 
Québec. For females, a similar pattern was évident, 
with a high of 51 in the Yukon to a low of 3 in 
Québec. 

proportion d'autochtones inscrits à la probation dans les 
provinces de l'Ouest que dans les provinces de l'Atlantique et 
le centre du pays (figure 5). Les provinces de l'Ouest ont en 
général une plus forte proportion d'autochtones au sein de leur 
population, mais elles affichent également une plus grande 
surreprésentation des autochtones dans leurs inscriptions à la 
probation. 

Le tableau 2 montre les taux d'inscription selon le sexe pour 
10000 adultes, pour chacun des secteurs de compétence. Au 
niveau national en 1993-1994, pour 10 000 hommes, il y avait 
62 hommes inscrits à la probation et, pour 10 000 femmes, il y 
en avait 12 inscrites à la probation. Ces données sont 
conformes à la généralisation selon laquelle le taux de 
criminalité est plus élevé chez les hommes que chez les 
femmes. Chez les hommes, le taux variait entre 271 au Yukon 
et 22 au Québec. Chez les femmes, on a observé une variation 
semblable, le Yukon enregistrant le taux le plus élevé, 51, et le 
Québec, le plus faible, 3. 

Figure 6 

Probation Intakes: Rate per 10,000 Adults Charged 
by Gender, 1993-94 

Inscriptions à la probation : taux pour 10 000 adultes 
accusés selon le sexe, 1993-94 

5,460 

5,364 

1,000 2,000 3,000 4,000 5,000 6,000 
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Gender spécifie intake rates were calculated based on 
the number of adults charged with a Criminal Code 
Offence . The rates per 10,000 maies charged and 
per 10,000 females charged are shown in Table 2. At 
the national level, the probation intake rates for maies 
and fennales were quite similar. In 1993-94, 1,585 
maies per 10,000 maies charged and 1,522 females 
per 10,000 females charged were placed on 
probation. For maies thèse rates varied from a high of 
4,065 in Prince Edward Island to a low of 633 in 
Québec (Figure 6). Similariy for the females, the high 
was in the Prince Edward Island (5,460) with the low 
being in Québec (492). Thèse rates point to différent 
utilization of probation across the country. The 
Atlantic provinces had higher rates than the Western 
provinces. It is interesting to note that in Prince 
Edward Island, Alberta, British Columbia and the 
Yukon the rates for females were higher than the rates 
for maies. In New Brunswick the rates for maies and 
females were the same. 

The âge distribution of probationers on intake by 
jurisdiction Is provided in Table 3. Since 1989-90, the 
âge distribution of probationers has shown a tendency 
towards increasing numbers of older probationers, 
with the médian âge of probationers increased from 
27 to 30 years. In 1993-94 almost two-thirds of the 
probationers were 25 years of âge or older, with 
almost half of the probation intake being over 25 but 
under 40 years old. For the 1993-94 national data 
the rate per 1,000 adults in each âge cohort was 
calculated. Generally within the âge cohorts, the 
proportion of persons being put on probation 
decreased with âge. At the national level, 11 out of 
every 1,000 persons 18 and 19 years old were put on 
probation, and almost 9 out of every 1,000 persons 20 
to 24 year old were put on probation. The âge 
participation distribution showed a steady decrease 
with the older âge cohorts. with the intake rate 
decreasing to 1.2 per 1,000 persons in the cohort for 
the people 50 and over. Because of the generally 
aging population, one would expect larger numbers of 
probationers from older âge cohorts even with 
relatively low participation rates. The traditional view 
that probation is the purview of youth has been 
partially upheld, in that younger persons are more 
likely to be placed on probation. However. the aging 
population at large is reflected in larger numbers of 
older persons being placed on probation. 

Since 1989-90, the national médian probation term 
has been twelve months. However, when the 
distribution of the length of probation terms is 
examined more closely (Table 4), one sees that the 
distribution of disposition lengths has been changing 
around the médian. The proportion of terms below 
the médian has decreased and the proportions of 
terms at and above the médian hâve increased. What 
masks the trend is that 30% of the probation terms 
are at the médian. In 1993-94, most jurisdictions had 
médian probation terms which were at the national 
level. The exceptions were Québec (24 mos.), 
Newfoundiand (19 mos.), Manitoba (18 mos.) and 
Nova Scotia (14 mos.). 

Les taux d'inscription selon le sexe ont été calculés en 
fonction du nombre d'adultes accusés d'une infraction au 
Code criminel. Les taux pour 10 000 hommes accusés et 
pour 10 000 femmes accusées apparaissent au tableau 2. 
Au niveau national, les taux d'inscription à la probation pour 
les hommes et les femmes sont assez semblables. En 
1993-1994, 1 585 hommes pour 10 000 hommes accusés et 
1 522 femmes pour 10 000 femmes accusées ont été mises 
en probation. Chez les hommes, les taux variaient, allant de 
4 065 à rile-du-Prince-Édouard à 633 au Québec (figure 6). 
On observe une tendance semblable chez les femmes, 
puisque le taux le plus élevé a été enregistré à l'île-du-
Prince-Edouard (5 460) et le taux le plus faible, au Québec 
(492). Ces taux montrent que la probation est utilisée 
différemment dans les diverses régions du pays. Les 
provinces de l'Atlantique affichaient des taux supérieurs à 
ceux des provinces de l'Ouest. Chose intéressante à noter, 
à l'île-du-Prince-Édouard, en Alberta, en Colombie-
Britannique et au Yukon. les taux chez les femmes étaient 
supérieurs aux taux chez les hommes. Au Nouveau-
Brunswick, les taux chez les hommes et chez les femmes 
étaient identiques. 

La répartition par âge des probationnaires à l'inscription 
selon le secteur de compétence est illustrée au tableau 3. 
Depuis 1989-1990, la répartition par âge des probationnaires 
montre que les probationnaires ont tendance à être plus 
âgés, l'âge médian étant passé de 27 à 30 ans. En 
1993-1994, près des deux tiers des probationnaires étaient 
âgés de 25 ans et plus, et près de la moitié des personnes 
inscrites à la probation étaient âgées de plus de 25 ans mais 
de moins de 40 ans. Pour les données nationales de 
1993-1994, le taux pour 1 000 adultes dans chacune des 
catégories d'âge a été calculé. En général, à l'intérieur des 
catégories d'âge, on s'aperçoit que la proportion des 
personnes en probation diminue avec l'âge. Au niveau 
national, 11 personnes pour 1 000 personnes de 18 ou 19 
ans étaient inscrites à la probation, et près de 9 personnes 
pour 1 000 personnes de 20 à 24 ans étaient mises en 
probation. La répartition de la criminalité par âge montre 
une diminution constante avec l'augmentation de l'âge, le 
taux d'inscription tombant à 1,2 pour 1 000 personnes dans 
la catégorie des personnes de 50 ans et plus. En raison du 
vieillissement de la population en général, il faudrait 
s'attendre à un plus grand nombre de probationnaires dans 
les catégories d'âge plus avancé, malgré des taux de 
criminalité relativement faibles. Ces chiffres appuient en 
partie l'opinion traditionnelle selon laquelle la probation est 
surtout infligée aux jeunes, ceux-ci étant plus susceptibles 
d'être mis en probation. Toutefois, le vieillissement de la 
population en général se traduit dans les nombres plus 
élevés de personnes plus âgées mises en probation. 

Depuis 1989-1990, au niveau national, la durée médiane de 
la probation est de douze mois. Cependant, un examen plus 
poussé de la ventilation de la durée de la probation (tableau 
4) permet de constater un changement dans la répartition de 
la durée des peines par rapport à la durée médiane. La 
proportion des peines dont la durée est inférieure à la durée 
médiane a diminué, tandis que la proportion des peines dont 
la durée est égale ou supérieure à la durée médiane a 
augmenté. Cette tendance est masquée par le fait que 30 % 
des périodes de probation se situent à la médiane. En 
1993-1994. dans la plupart des secteurs de compétence, la 
durée médiane de la probation correspondait au niveau 
national. Il y a quelques exceptions, le Québec (24 mois). 
Terre-Neuve (19 mois), le Manitoba (18 mois) et la Nouvelle-
Ecosse (14 mois). 
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NIne jurisdictions were able to provide data on the 
offences of which the probationers were convicted 
(Table 5). In thèse jurisdictions, over 90% of the 
offences were under the Criminal Code. The majority 
of the remaining offences were against other fédéra! 
statutes such as the Food and Drugs Act and the 
Narcotic Control Act. In Newfoundiand. New 
Brunswick. Manitoba and British Columbia the 
proportion of intakes for "violent" offences exceeded 
intakes for "property" offences. Eight of the 
jurisdictions were able to provide separate offence 
distributions for mâles and females (Table 5). 
Generally. a higher proportion of maies were put on 
probation for "violent" offences than for "property" 
offences. On the other hand, more females were put 
on probation for "property" offences than for "violent" 
offences. It should be noted that in 1993, more maies 
and females were charged with "property" offences 
than with "violent" offences. Probationers in 
Manitoba had the highest rate of "violent" crimes for 
both maies (56%) and females (39%). Thèse high 
figures are a resuit of the spécial domestic violence 
programs instituted to serve the Winnipeg Family 
Violence Court'*. 

In summary, probation intakes are increasing more 
rapidly than crime rates. Probationers are becoming 
older and tend to get longer dispositions. Relative to 
the number of persons charged. similar proportions of 
men and women are being placed on probation. 

Neuf secteurs de compétence ont été en mesure de fournir 
des données sur les infractions pour lesquelles les 
probationnaires ont été reconnus coupables (tableau 5). 
Dans ces secteurs de compétence, les contrevenants avaient 
commis, dans plus de 90 % des cas, des infractions au 
Code criminel. La majorité des autres crimes étaient des 
infractions à des lois fédérales comme la Loi sur les aliments 
et drogues et la Loi sur les stupéfiants. À Terre-Neuve, au 
Nouveau-Brunswick, au Manitoba et en Colombie-
Britannique, la proportion des personnes inscrites à la 
probation ayant commis des crimes de «violence» était 
supérieure à celle des probationnaires ayant commis des 
crimes contre les «biens». Huit des secteurs de compétence 
ont pu fournir une ventilation des infractions pour les 
hommes et une autre pour les femmes (tableau 5). En 
général, une plus forte proportion d'hommes ont été 
condamnés à la probation pour avoir commis des crimes de 
«violence» que pour avoir commis des crimes contre les 
«biens». Par contre, plus de femmes ont été mises en 
probation pour avoir commis des crimes contre les «biens» 
que pour avoir commis des crimes de «violence». Il convient 
de noter que, en 1993, plus de femmes et d'hommes ont 
été accusés de crimes contre les «biens» que de crimes de 
«violence». Les probationnaires du Manitoba affichaient le 
taux le plus élevé de crimes de «violence», tant chez les 
hommes (56 %) que chez les femmes (39 %). Ces taux 
élevés sont attribuables aux programmes spéciaux de lutte 
contre la violence familiale crées pour appuyer le Tribunal de 
la violence familiale à Winnipeg''. 

En résumé, les inscriptions à la probation progressent plus 
rapidement que les taux de criminalité. À l'heure actuelle, 
les probationnaires sont plus âgés et tendent à obtenir des 
peines plus longues. Relativement au nombre de personnes 
accusées, des proportions similaires d'hommes et de 
femmes sont inscrits à la probation. 

Community Supervision of Offenders on 
Conditional Release 

Surveillance communautaire des 
contrevenants en liberté sous condition 

While on parole or on statutory release, the offender 
must conform to a set of release conditions. Some of 
thèse conditions are standard and others are 
determined by the spécifie needs of the offender. 
Standard conditions typically are that the inmate must: 

Le contrevenant en liberté conditionnelle ou en liberté 
d'office doit respecter une série de conditions de la mise en 
liberté. Certaines de ces conditions sont générales, d'autres 
sont définies selon les besoins particuliers du contrevenant. 
Parmi les conditions générales que doit respecter le 
contrevenant, mentionnons qu'il doit : 

• remain within the jurisdiction of the Board; 

• keep the peace, be of good behaviour and obey 
the law; 

• report to a parole superviser and the police as 
required; 

• keep the Board informed about changes of 
résidence or employment; and, 

• refrain from criminal associâtes and contacts. 

rester dans le ressort de la Commission; 

ne pas troubler l'ordre public, avoir une bonne conduite 
et respecter la loi; 

se présenter à un surveillant de liberté conditionnelle et 
à la police lorsqu'il en est requis; 

informer la Commission de tout changement d'adresse 
ou d'emploi; et 

s'abstenir de tout contact avec des associés ou des 
éléments criminels. 

" See T77e Winnipeg Family Violence Court. Juristat 1994, 
Vol. 14. No. 12. 

•» Voir.Le Tribunal de la violence familiale à Winnipeg, Juristat, 
1994. voL 14. no 12. 

12 Statistics Canada - Cat. No. 85-002 Vol. 15 No. 4 Statistique Canada - n» 85-002 vol. 15 n» 4 au cat. 



The Use of Community Corrections in Canada Le recours aux services correctionnels communautaires 

Additional conditions may be Imposed. For example, 
a board may impose conditions to refrain from 
possession of firearms, to refrain from the use of 
alcohol and/or non-prescribed drugs, to réside in a 
halfway house for a period of time or. to attend a 
treatmeht or training program. 

D'autres conditions peuvent être imposées. Par exemple, la 
Commission peut exiger que le contrevenant s'abstienne 
d'être propriétaire d'armes à feu, s'abstienne de consommer 
de l'alcool ou des médicaments vendus sans prescription, 
habite dans une maison de transition pendant une certaine 
période ou participe à un programme de thérapie ou de 
formation. 

Supervision of parolees in the community is provided 
by the appropriate correctional ageney. In the case of 
persons granted parole by the National Parole Board 
(NPB), the responsibility rests with Correctional 
Services Canada. Persons released by a provincial 
board are supervised by probation and parole officers 
ofthat province. 

La surveillance des détenus en liberté conditionnelle dans la 
collectivité est effectuée par l'organisme correctionnel 
compétent. Dans le cas des personnes à qui la Commission 
nationale des libérations conditionnelles (CNLC) a accordé la 
libération conditionnelle, cette responsabilité incombe au 
Service correctionnel du Canada. Les personnes libérées 
par une commission provinciale sont placées sous la 
surveillance d'agents de probation ou d'agents de liberté 
conditionnelle de la province concernée. 

Persons Released on Full Parole Personnes bénéficiant d'une libération 
conditionnelle totale 

Not ail Inmates are automatically eligible to be 
considered for parole release. Inmates in provincial 
institutions serving sentences of six months or more 
are eligible for parole considération. Inmates serving 
lesser sentences must apply for parole considération. 
Federally sentenced offenders, with a few exceptions, 
are eligible for parole considération. In addition, 
federally sentenced offenders who are not released on 
parole will generally spend the last third of their 
sentence on statutory release in the community 
under the supervision of parole officers. 

Les détenus ne sont pas tous admissibles à la libération 
conditionnelle. Les détenus incarcérés dans les 
établissements provinciaux qui purgent des peines de six 
mois ou plus sont admissibles à la libération conditionnelle. 
Les détenus purgeant des peines moindres doivent 
présenter une demande s'ils veulent obtenir une libération 
conditionnelle. Les contrevenants sous responsabilité 
fédérale, sauf de rares exceptions, sont admissibles à la 
libération conditionnelle. De plus, les contrevenants sous 
responsabilité fédérale qui ne sont pas libérés sous condition 
purgeront en général le dernier tiers de leur peine en liberté 
d'office dans la collectivité sous la surveillance d'agents de 
liberté conditionnelle. 

Québec. Ontario and British Columbia hâve boards of 
parole with authority over the provincial inmates held 
In their provincial Institutions. The NPB has authority 
over ail federally sentenced offenders and for 
provincial inmates in those provinces which do not 
hâve their own boards. Because the 1992-93 release 
data from Ontario and the 1993-94 data from the NPB 
were not available, a national trend for parole releases 
is not possible. The number of persons released on 
parole is shown in Table 6. 

The trends in the average counts of provincial 
parolees in the community (Table 6) reflect an 
increase since 1989-90. The average count of 
offenders on full parole in 1993-94 was 9,928. At the 
national level, in 1993-94, there was a 2 1 % increase 
in the average count of offenders on full parole over 
the previous year and a 36% increase since 1989-90. 
The national trend. since 1992-93, is reflective of 
différent patterns in the jurisdictions. Québec was the 
provincial jurisdiction with the largest increase, of 
35%. in the counts since 1992-93. Ontario also had 
an increase. but of a more moderate nature (14%). 
The remaining provincial jurisdictions showed 
moderate decreases in the last year; British Columbia 
decreased by 6% and the NPB (provincial offenders) 

Le Québec. l'Ontario et la Colombie-Britannique ont des 
commissions des libérations conditionnelles qui sont 
responsables des détenus incarcérés dans leurs 
établissements provinciaux respectifs. La CNLC exerce sa 
compétence sur tous les détenus fédéraux ainsi que sur les 
détenus incarcérés dans les provinces ne possédant pas de 
commission des libérations conditionnelles. Étant donné que 
l'Ontario n'a pu fournir de données sur les libérations en 
1992-1993 et que la CNLC n'a pu transmettre ces données 
en 1993-1994. il a été impossible de dégager une tendance 
nationale en ce qui concerne les libérations conditionnelles. 
Le nombre de personnes ayant bénéficié d'une libération 
conditionnelle figure au tableau 6. 

Les tendances qui se dégagent des comptes moyens des 
probationnaires provinciaux en liberté dans la collectivité 
(tableau 6) signalent une tendance à la hausse des 
libérations conditionnelles depuis 19891990. Les comptes 
moyens de contrevenants bénéficiant d'une libération 
conditionnelle totale atteignaient 9 928 en 1993-1994. Au 
niveau national, en 1993-1994, on observait une 
augmentation de 21 % des comptes moyens des 
contrevenants jouissant d'une libération conditionnelle totale 
par rapport à l'année précédente et une hausse de 36 % 
depuis 1989-1990. Cette tendance nationale, depuis 
1992-1993, est conforme aux diverses tendances observées 
dans les secteurs de compétence. Le Québec a affiché la 
plus forte augmentation des comptes, soit de 35 %, depuis 
1992-1993. L'Ontario a également connu une hausse. 

Statistics Canada - Cat. No. 85-002 Vol. 15 No. 4 Statistique Canada - n" 85-002 vol. 15 no 4 au cat. 13 



The Use of Community Corrections in Canada Le recours aux services correctionnels communautaires 

by 4%. The largest numerical increase, of 1,084. 
was of federally sentenced offenders on full parole. 
Indeed, 63% of the increase in full parolees, during 
the last year, was of federally sentenced offenders. To 
a large extent the changes in Québec and NPB data 
can be attributed to récent législative changes for both 
jurisdictions. Both the Corrections and Conditional 
Release Act and Bill 147 in Québec affected parole 
ellgibility . 

mais qui était toutefois plus modérée, soit de 14%. Les 
autres provinces ont enregistré des baisses modérées au 
cours de la dernière année : la ColombieBritannique a 
diminué de 6%; la CNLC (contrevenants sous responsa­
bilité provinciale) de 4 %. C'est le compte des contre­
venants sous responsabilité fédérale bénéficiant d'une 
libération conditionnelle totale, qui a connu la plus forte 
hausse de 1 084. En fait, les contrevenants sous responsa­
bilité fédérale figuraient pour 63 % de l'augmentation des 
comptes des détenus qui bénéficiaient d'une libération 
conditionnelle totale durant la dernière année. Dans une 
large mesure, les variations observées dans les données du 
Québec et de la CNLC peuvent être attribuées aux 
modifications apportées récemment aux lois dans ces deux 
secteurs de compétence. La Loi sur le système correc­
tionnel et la mise en liberté sous condition et la loi 147 au 
Québec ont Influencé l'admissibilité à la libération 
conditionnelle. 

Persons Released on Day Parole 

The NPB has authority to grant day parole to 
offenders under its jurisdiction. The provincial boards 
of parole do not grant day parole. Provincial 
offenders can apply to the NPB for day parole. The 
average count of offenders on day parole in 1993-94 
was 1,622 (Table 6). The majority (95%, 1,547) were 
fédéral offenders. The 1993-94 count represents a 
19% decrease from the previous year. The 
Corrections and Conditional Release Act affected the 
conditions governing day parole eligibility 

Personnes en semi-liberté 

La CNLC a le pouvoir d'octroyer la semi-liberté aux 
contrevenants sous sa responsabilité. Les commissions 
provinciales des libérations conditionnelles ne peuvent pas 
accorder la semi-liberté. Les contrevenants sous 
responsabilité provinciale doivent présenter une demande à 
la CNLC pour obtenir la semi-liberté. Les comptes moyens 
des détenus en semi-liberté atteignaient 1 622 en 1993-1994 
(tableau 6). La majorité de ces détenus (95 %, 1 547) 
étaient des contrevenants sous responsabilité fédérale. Les 
comptes pour 1993-1994 représentent une baisse de 19 % 
par rapport à l'année précédente. La Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition a modifié 
les conditions régissant l'admissibilité à la semi-liberté. 

Persons Released on Statutory Release 

Sentenced offenders who are not granted parole, may 
be released into the community prior to the warrant 
expiry date of their sentence. Fédéral inmates are 
released under statutory release and are supervised 
in the community as if on parole. Provincial inmates 
achieve early release under provisions of earned 
remission and are not supervised in the community. 
No counts are kept of provincial offenders who are 
released to the community prior to their warrant expiry 
date. 

In 1993-94 there was an average count of 2,195 
offenders who had been released into the community 
under statutory release provisions (Table 7). This 
represents a 7% decrease In counts from the previous 
year. 

Personnes en liberté d'office 

Les personnes condamnées qui n'obtiennent pas la liberté 
conditionnelle peuvent être remises en liberté dans la 
collectivité avant la date d'expiration de leur peine. Les 
détenus sous responsabilité fédérale sont mis en liberté 
d'office et placés sous surveillance dans la collectivité, 
comme s'ils étaient en liberté conditionnelle. Les détenus 
sous responsabilité provinciale obtiennent la libération 
anticipée aux termes des dispositions sur la réduction 
méritée de peine et ne font pas l'objet de surveillance au 
sein de la collectivité. On ne dispose d'aucun chiffre sur les 
contrevenants sous responsabilité provinciale qui sont mis 
en liberté dans la collectivité avant la date d'expiration de 
leur peine. 

En 1993-1994, il y avait un compte moyen de 2 195 
contrevenants en liberté dans la collectivité aux termes des 
dispositions sur la libération d'office (tableau 7). Cela 
représente une baisse de 7 % des comptes par rapport à 
l'année précédente. 
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Temporary Absences 

There are a great many reasons which would 
necessitate that an inmate leave an Institution during 
the term of a sentence of Incarcération. Family Issues 
such as funerals, médical issues such as spécial 
tests, or community services such as removing snow 
from the sidewalks of senior citizens are among the 
reasons which cause an Inmate to be temporarlly 
absent from the institution. In the provinces and 
territories the release of an offender on Temporary 
Absence (TA) falls under the responsibility of the 
superintendent (warden) of the institution. Typically a 
TA can last from several hours up to 15 days. In 
1993-94, Prince Edward Island and the Northwest 
Territories were not able to provide data on the 
number of TAs granted, and Saskatchewan could only 
provide data on the number of inmates affected. 
During 1993-94, the remaining jurisdictions granted 
151,455 TAs. Détails concerning the durations of the 
absence and the reasons for the release are not 
collected. 

Permissions de sortir 

Pour de nombreuses raisons, un détenu pourrait devoir quitter 
un établissement pendant qu'il purge sa peine. Il peut obtenir 
une permission de sortir notamment pour s'acquitter 
d'obligations familiales telles que des funérailles, recevoir des 
soins médicaux tels que des examens spéciaux ou effectuer 
des travaux communautaires comme déneiger les trottoirs 
pour des personnes âgées. Dans les pPovInces et les 
territoires, la mise en liberté d'un détenu qui a obtenu la 
permission de sortir relève du directeur de l'établissement. En 
général, une permission peut être accordée pour une période 
de plusieurs heures à quinze jours. En 1993-1994, l'île-du-
Prince-Édouard et les Territoires du NordOuest n'étaient pas 
en mesure de fournir des données sur le nombre de 
permissions accordées, et la Saskatchewan pouvait fournir 
uniquement des données sur le nombre de détenus touchés. 
En 1993-1994, les autres secteurs de compétence ont 
accordé 151 455 permissions de sortir. Les détails concernant 
la durée de l'absence et les raisons de la mise en liberté ne 
sont pas recueillis. 

In 1993-94, Correctional Services Canada and the 
National Parole Board were not able to provide any 
data on TAs. In 1992-93, 41,493 escorted and 5,432 
unescorted absences were taken under the authority 
of CSC officiais. A further 499 escorted and 1,655 
unescorted TAs were granted by the NPB. 

En 1993-1994, le Service correctionnel du Canada et la 
Commission nationale des libérations conditionnelles n'ont pu 
fournir de données sur les permissions de sortir. En 
1992-1993, 41 493 permissions de sortir sous surveillance et 
5 432 permissions de sortir sans surveillance ont été 
accordées en vertu de l'autorité des agents responsables du 
SCC. De plus, la CNLC a accordé 499 permissions de sortir 
sous surveillance et 1 655 permissions de sortir sans 
surveillance. 

Methodology and Data Limitations 

The data presented in this Juristat were taken from 
the Adult Correctional Services Survey. This survey 
is conducted annually, on a fiscal year basis, to 
collect information on custodial and community 
corrections caseload and caseload characteristics for 
both provincial/territorial and fédéral corrections. 
Intake data were not available from Ontario for 
1991-92 and 1992-93. In 1993-94 only llmited data 
were available for federally sentenced offenders and 
for probationers in Alberta. No data for community 
programs were available from the Northwest 
Territories and the National Parole Board. The 
calculation of ail rates and percentage change were 
adjusted to account for unavallabie data. 

Méthode et limites des données 

Les données présentées ici sont tirées de l'Enquête sur les 
services correctionnels pour adultes, menée à chaque 
exercice financier. Cette enquête annuelle vise à recueillir 
des renseignements sur le nombre de cas et les 
caractéristiques des cas en ce qui concerne la détention et 
les services correctionnels en milieu communautaire tant aux 
niveaux provincial/territorial que fédéral. Les données sur les 
inscriptions en Ontario n'étalent pas disponibles pour 
1991-1992 et 1992-1993. En 1993-1994, l'Alberta n'a fourni 
qu'un nombre limité de données sur les contrevenants sous 
responsabilité fédérale et les probationnaires. Les Territoires 
du Nord-Ouest et la Commission nationale des libérations 
conditionnelles n'ont pu fournir de données sur les 
programmes communautaires. L'ensemble des taux et des 
variations en pourcentage ont été corrigés pour tenir compte 
de l'absence de données. 
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Table 1 

Average Probation Counts, 1989-90 to 1993-94 
Tableau 1 

Comptes moyens de contrevenants en probation, 
1989-90 à 1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

Counts 

Comptes 

995 
1,434 
1,949 
2,119 
2,499 

593 
621 
728 
830 
862 

3,043 
2.647 
3,563 
4,561 
4,170 
2,010 
2,122 
2,136 
2,435 
2,555 
7,321 

10,342 
11,584 
12,047 
11,824 

36.763 
40,376 
46,284 
50,558 
51,997 

3,488 
3,791 
4,758 
5,066 
5,385 
2,851 
3,106 
3,453 
3,149 
3,277 
5,576 
6,236 
6,901 
7,345 
7,415 
9,432 
9,996 

10,903 
11,126 
11,985 

584 
809 
713 
700 
433 
388 
611 
342 
450 

73,044 
82,091 
93,314 

100,386 
102,402 

Rates - Taux 

Per 10,000 adults 

Pour 10 000 adultes 

Per 10,000 adults charged 

Pour 10 000 adultes accusés 

Newfoundiand -Terre-Neuve 

Prince Edward Island - île-du-Prince-Édouard 

Nova Scotia - Nouvelle-Ecosse 

New Brunswick - Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

British Columbia - Colombie-Britannique 

Yulwn 

Northwest Territories - Territoires du Nord-Ouest 

Canada 

24.4 
34.7 
46.5 
50.0 
58.6 
62.9 
65.2 
76.2 
87.1 
89.2 
44.8 
38.6 
51.5 
65.6 
59.6 
36.9 
38.5 
38.2 
43.3 
45.2 
13.8 
19.3 
21.5 
22.1 
21.5 
47.8 
51.5 
58.3 
62.9 
63.9 
42.8 
46.4 
57.9 
61.7 
65.4 
38.9 
42.9 
47.9 
43.7 
45.5 
30.8 
33.7 
36.7 
38.6 
38.4 

38.6 
39.8 
42.4 
42.3 
44.5 

301.0 
408.6 
347.8 
328.6 
186.6 
106.3 
161.6 
88.4 

116.0 

35.5 
39.3 
44.1 
46.9 
47.4 

523.3 
852.8 

1,142.1 
1.273.3 
1,668.8 
1,157.8 
1,243.5 
1,369.2 
1,554.3 
1,621.5 

956.6 
780.1 

1,042.7 
1,373.3 
1,385.1 

983.7 
968.7 

1,046.9 
1,214.7 
1,363.5 

576.3 
774.5 
826.7 
872.9 
890.6 

1,029.9 
1,160.6 
1,344.8 
1,559.0 
1,780.1 
1,124.6 
1,161.7 
1,408.0 
1,502.2 
1,571.8 

528.9 
609.1 
734.6 
699.8 
745.1 
587.9 
691.8 
678.2 
758.7 
797.6 

1,218.0 
1,307.5 
1.284.8 
1.292.0 
1,426.8 
1,704.1 
2,205.0 
2,305.2 
2,341.1 
2,029.1 

624.5 
832.7 
369.4 
534.0 

883.0 
1,000.8 
1,109.6 
1,238.4 
1,362.9 

.. Data not available. - Nombres indisponibles. 
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Table 2 

Probation Intakes with Selected Offender 
Characteristics, 1989-90 to 1993-94 

Tableau 2 
Nombre d'inscriptions à la probation, selon certaines 
caractéristiques du contrevenant, 1989-90 à 1993-94 

Newrfoundiand -
Ten^-Neuve 

Prince Edward Island -
Île-du-Prince-
Édouard 

Nova.ScotiaC!) -
Nouvelle-Écosse(l) 

New Brunswick -
Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

, 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

Total 

No. 

nbre 

1,720 
1,945 
2,203 
2,431 
2,316 

634 
674 
726 
813 
734 

3,252 
3,588 
3,843 
3,962 
3,654 

1,781 
1,697 
1,727 
1,770 
1,942 

5,631 
5,998 
7,074 
7,044 
6,672 

23.958 
27.476 

35,066 

2,421 
2,720 
3,131 
3,221 
2,959 

2,785 
2,882 
3.197 
3.025 
3.272 

7,187 
8,145 
8,903 
9,028 
8,667 

ntakes - Inscriptions 

Maies 

Honfimes 

No. 

nbre 

1.509 
1.677 
1.915 
2,095 
1,974 

562 
581 
646 
717 
639 

2,747 
3.056 
3,227 
3,308 
3,033 

1,564 
1,490 
1,518 
1.497 
1.648 

5.012 
5.365 
6.310 
6.271 
5.883 

19.308 
22.485 

28.695 

2.032 
2,275 
2,671 
2,779 
2,531 

2,248 
2,317 
2,579 
2,456 
2,658 

5,899 
6,535 
7,143 
7,082 
6.837 

% 

88 
86 
87 
86 
85 

89 
86 
89 
88 
87 

84 
85 
84 
83 
83 

88 
88 
88 
85 
85 

89 
89 
89 
89 
88 

81 
82 

,. 
82 

84 
84 
85 
86 
86 

81 
80 
81 
81 
81 

82 
80 
80 
78 
79 

Fentales 

Femmes 

No. 

nbre 

211 
268 
288 
336 
342 

72 
93 
80 
96 
95 

505 
532 
616 
654 
621 

217 
207 
209 
273 
294 

619 
633 
764 
773 
789 

4,650 
4,991 

6,371 

389 
445 
460 
442 
428 

537 
565 
618 
569 
614 

1,288 
1,610 
1,760 
1,946 
1,830 

% 

12 
14 
13 
14 
15 

11 
14 
11 
12 
13 

16 
15 
16 
17 
17 

12 
12 
12 
15 
15 

11 
11 
11 
11 
12 

19 
18 

18 

16 
16 
15 
14 
14 

19 
20 
19 
19 
19 

18 
20 
20 
22 
21 

Aboriginals 

Autocfitones 

No. 

nbre 

8 
135 
124 
157 
148 

157 
171 
150 
129 
144 

169 
209 
280 
265 
322 

910 
911 

1,593 

1,047 
1.198 
1,342 
1,421 
1,327 

1,573 
1,667 
1,850 
1,696 
1,357 

1,452 
1,862 
2,095 
2,075 
1,97 8 

% 

7 
6 
6 
6 

5 
5 
4 
3 
4 

3 
3 
4 
4 
5 

4 
3 

5 

43 
44 
43 
44 
45 

56 
58 
58 
56 
41 

20 
23 
24 
23 
2 3 

Rates 

Per 10,000 adults 

Pour 10 000 
adultes 

Maies 

Hommes 

74.3 
81.5 
91.8 
99.3 
92.8 

121.6 
124.7 
138.3 
154.5 
135.7 

82.7 
91.2 
95.6 
97.5 
89.1 

58.5 
55 

55.4 
54.3 
59.5 

19.4 
20.6 

24 
23.6 

22 

51.3 
58.7 

72.2 

50.8 
56.7 
66.3 
69.1 
62.9 

62 
64.7 
72.4 
69.3 
75.1 

64.9 
70.5 
75.7 
74.3 
70.8 

Females 

Femmes 

9.7 
12.2 
13.1 
15.1 
15.3 

12.7 
16.3 
14.1 
17.2 
16.6 

14.1 
14.8 
16.9 
17.9 
16.8 

7.4 
6.9 
6.9 

9 
9.7 

2.2 
2.3 
2.7 
2.7 
2.8 

11.8 
12.4 

15.3 

9 1 
10.3 1 
10.6 1 

10.2 
9.8 

14 
14.9 
16.4 
15 1 
16.3 

14.1 
17.2 
18.5 
20.2 
18.8 

- Taux 

Per 10,000 adults 
charged 

Pour 10 000 
adultes accusés 

Maies 

Hommes 

1,787.1 
2,095.7 
2,348.3 
2,618.8 
2,417.3 

4,543.2 
4,043.1 
4,151.7 
4,144.5 
4,064.9 

2,264.3 
2,373.6 
2,301.4 
2,389.8 
2,438.1 

2,192.9 
1,806.1 
1,737.4 
1,653.4 
1,860.0 

584.6 
584.6 
640.7 
649.8 
633.1 

1,274.3 
1,459.6 

1,908.2 

226.2 
232.1 
368.0 

1,373.6 
1,178.9 

1,166.8 
1,238.6 
1,324.5 

231.6 
1,340.8 

1,382.7 
1,471.2 
1,371.8 
1,447.7 
1,494.4 

Females 

Femmes 

1,935.8 
2,095.4 
2,368.4 
2,145.6 
2,108.5 

5,070.4 
4,720.8 
4,324.3 
5,079.4 
5,459.8 

1,965.7 
1,999.2 
2,292.5 
2,329.1 
2,172.8 

1,932.3 
1,623.5 
1,588.1 
1,850.8 
1,859.6 

431.9 
403.3 
476.2 
469.6 
492.3 

1,453.2 
1,503.6 

1,793.4 

949.5 
1,060.0 
1,077.3 

987.3 
929.4 

1,137.0 
1,199.6 
1,265.6 
1,100.8 
1,164.6 

1,305.0 
1,548.5 
1,464.2 
1,684.0 
1,561.7 
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Table 2 

Probation Intakes with Selected Offender 
Characteristics, 1989-90 to 1993-94 - Concluded 

Tableau 2 
Nombre d'inscriptions à la probation, selon certaines 
caractéristiques du contrevenant, 1989-90 à 1993-94 -
fin 

-

British Columbia -
Colombie-
Britannique 

Yukon 

Northwest Tenritories -
Territoires du 
Nord-Ouest 

Canada 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

- 1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92(2) 
1992-93(2) 
1993-94 

Total 

No. 

nbre 

8,981 
10,230 
11,115 
11,503 
13,513 

305 
400 
376 
373 
376 

340 
345 
374 
474 

58,995 
66,100 
42,669 
43,644 
79,171 

Intakes -inscriptions 

Maies 

Hommes 

No. 

nbre 

7,528 
8,618 
9,308 
9,622 

11,391 

272 
346 
321 
319 
317 

295 
294 
321 
409 

48,976 
55,039 
35,959 
36,555 
65,606 

% 

84 
84 
84 
84 
84 

89 
87 
85 
86 
84 

87 
85 
86 
86 

83 
83 
84 
84 
83 

Females 

Femmes 

No. 

nbre 

1,453 
1,612 
1,807 
1,881 
2,122 

33 
54 
55 
54 
59 

45 
51 
53 
65 

10,019 
11,061 
6,710 
7,089 

13,565 

% 

16 
16 
16 
16 
16 

11 
14 
15 
14 
16 

13 
15 
14 
14 

17 
17 
16 
16 
17 

Aboriginals 

Autochtones 

No. 

nbre 

1,367 
1,569 
1,806 
1,781 
2,067 

166 
231 
227 
223 
187 

305 
313 
344 
423 

7,154 
8,266 
8,218 
8,170 
9,123 

% 

15 
15 
16 
15 
15 

54 
58 
60 
60 
50 

90 
91 
92 
89 

13 
13 
20 
20 
12 

Rates 

Per 10,000 adults 

Pour 10 000 
adultes 

Maies 

Hommes 

62.5 
69.6 
73.4 
74.3 
85.8 

266.7 
332.7 
302.8 
292.7 
270.9 

149.7 
146.3 
155.8 
198.5 

48.5 
53.7 

62 

Females 

Femmes 

11.6 
12.6 
13.8 
14 1 
15.4 

23.9 
42.6 
40.4 
38.5 
37.4 

19 
20.3 
21.5 

28 

9.5 
10.4 

12.3 

- Taux 

Per 10,000 adults 
charged 

Pour 10 000 
adultes 

Maies 

Hommes 

1,670.0 
1,904.7 
1,783.0 

794.1 
2,202.3 

2,784^0 
3,245.8 
3,474.0 
4.007.5 
3,880.0 

1,054.7 
909.9 
932.9 

1,195.6 

1,244.5 
1,350.6 

.. 

1,585.0 

accusés 

Females 

Femmes 

1,638.1 
1,964.2 
1,770.7 
1,817.2 
2,206.5 

2,244.9 
3,829.8 
4,104.5 
5,567.0 
5,363.6 

1,226.2 
1,034.5 
1,088.3 
1,540.3 

1,263.0 
1,341.6 

1,522.3 

Data not available. - Nombres indisponibles-
Nil or zéro- - Néant ou zéro-

(1) Nova Scotia - In 1992-93, the percentage value shovim for AbqriginsJ peoples and médian âge are based on the number of probation orders 
(4,192) rather than the number of probationers. - Nouvelle-Ecosse - En 1992-1993, la valeur en pourcentage indiquée pour les Autochtones et 
l'âge médian sont fondés sur le nombre d'ordonnances de probation (4 192) plutôt que sur le nombre de probationnaires. 

(2) Canada totals for 1991-92 and 1992-93 exclude Ontario. - Les totaux pour le Canada pour 1991-1992 et 1992-1993 excluent l'Ontario. 

18 statistics Canada - Cat. No. 85-002 Vol. 15 No. 4 Statistique Canada - no 85-002 vol. 15 n» 4 au cat. 



The Use of Community Corrections in Canada Le recours aux services correctionnels communautaires 

Table 3 

Age of Offenders on Intake to Probation, Canada 
and the Province, 1989-90 to 1993-94 

Tableau 3 

Âge des contrevenants à l'inscription à la probation, 
Canada et les provinces, 1989-90 à 1993-94 

Province and year 

Province et année 

Under 
18 

Moins 
de 18 

18-19 

Age on intake - Âge à l'inscription 

20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 

50 and 
over 

50 et 
plus 

Médian 
âge 

Age 
médian 

Total 
known 
cases 

Total 
des cas 
connus 

Number - Nombre 

Newfoundiand and 
Labrador - Ten-e-
Neuve et le Labrador 

Pririce Edward Island -
Île-du-Prince-Édouard 

Nova Scotia -
Nouvelle-Ecosse 

New Brunswick -
Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario(l) 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

-
2 
-
2 
2 

_ 
-
-
-
-
— 
-
-
5 
3 

4 
-
-
-
-

4 
2 
2 
2 
2 

31 
16 

12 

6 
11 
8 
8 
7 

7 
g 

10 
8 
4 

52 
49 
54 
54 

252 
273 
364 
320 
289 

77 
97 
82 

102 
88 

503 
578 

1,164 
529 
473 

385 
288 
354 
274 
322 

672 
651 
802 
715 
772 

1,335 
1,475 

3,517 

265 
368 
307 
282 
255 

501 
464 
516 
418 
434 

1.247 
1.190 
1.240 
1,112 

448 
505 
540 
650 
559 

171 
187 
159 
241 
185 

899 
935 
489 

1,158 
996 

420 
416 
436 
444 
444 

1.563 
1.534 
1.792 
1.774 
1.694 

9.168 
10,399 

7,742 

718 
748 
818 
834 
769 

818 
801 
889 
798 
931 

1,822 
1,970 
2,168 
2,156 

330 
339 
403 
407 
399 

136 
125 
117 
129 
108 

602 
698 
709 
761 
654 

311 
271 
311 
322 
293 

1,115 
1,193 
1,395 
1,338 
1,168 

4,631 
5,234 

6,377 

525 
565 
636 
665 
567 

507 
610 
654 
599 
663 

1.432 
1.531 
1.602 
1.662 

231 
283 
289 
342 
348 

71 
65 
74 

109 
98 

440 
469 

610 
615 

240 
245 
227 
243 
303 

834 
980 

1.110 
1.172 
1.083 

3.157 
3.862 

5.984 

329 
403 
511 
558 
465 

329 
375 
415 
483 
548 

1.015 
1.105 
1,284 
1,534 

164 
209 
216 
241 
247 

50 
71 
63 
82 
70 

310 
338 
911 
410 
445 

144 
166 
147 
180 
208 

565 
654 
782 
836 
780 

2,086 
2,467 

4,341 

232 
285 
334 
337 
379 

259 
261 
303 
293 
315 

666 
687 
904 

1,036 

130 
146 
152 
185 
191 

43 
41 
53 
64 
66 

206 
235 

271 
260 

103 
119 
95 

103 
128 

376 
439 
506 
513 
470 

2,836 

155 
204 
223 
231 
218 

154 
137 
177 
182 
201 

401 
465 
568 
608 

73 
83 

106 
119 
111 

37 
35 
24 
37 
35 

123 
154 
378 
199 
182 

53 
53 
64 
87 
98 

217 
252 
325 
326 
333 

2,257 
2.584 

1,764 

81 
103 
130 
134 
123 

83 
86 

101 
101 
101 

243 
303 
326 
368 

92 
105 
133 
165 
170 

42 
50 
40 
44 
58 

169 
181 
186 
249 
215 

115 
118 
82 

113 
130 

285 
293 
360 
368 
370 

1,289 
1,421 

2,468 

110 
133 
164 
172 
176 

127 
139 
132 
143 
172 

367 
358 
426 
484 

27 
27 
27 
27 
28 

27 
27 
28 
27 
29 

26 
26 
26 
27 
29 

26 
27 
26 
27 
28 

28 
28 
27 
28 
29 

28 
28 

1,720 
1,945 
2,203 
2,431 
2,316 

627 
671 
612 
808 
708 

3,252 
3,588 
3,837 
4,192 
3,843 

1,775 
1,676 
1,716 
1,766 
1,926 

5,631 
5,998 
7,074 
7,044 
6,672 

23,954 
27,458 

29 35,041 

26 
27 
28 
28 
28 

25 
26 
26 
27 
27 

26 
26 
27 
28 

2,421 
2,820 
3.131 
3.221 
2.959 

2.785 
2.882 
3.197 
3,025 
3,369 

7,245 
7,658 
8,572 
9,014 
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Table 3 

Age Of Offenders on intake to Probation, Canada 
and the Province, 1989-90 to 1993-94 - Concluded 

Tableau 3 
Age des contrevenants à l'inscription à la probation, 
Canada et les provinces, 1989-90 à 1993-94 - fin 

-

Province and year 

Province et année 

British Columbia(2) -
Colombie-
Britannique(2) 

Yukon 

Northwest Tenritories -
Territoires du Nord-
Ouest 

CANADA 

Rate" - TawC 

Under 
18 

Moins 
de 18 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92(3) 
1992-93(3) 
1993-94(4) 

1993-94 

_ 
-
-
-
-

2 
-
-
-
-
1 
5 
-
1 

107 
94 
74 
80 
30 

18-19 

1,560 
1,624 
1,665 
1,629 
1,716 

35 
54 
42 
39 
31 

58 
43 
48 
58 

6,890 
7,105 

6,584 
5,478 
7,895 

11.2 

Age on intake -

20-24 

2,224 
2,495 
2,803 
2.714 
3.014 

66 
73 
97 
86 
83 

114 
98 

127 
142 

18.431 
20.161 
10.318 
10,997 
16.417 

8.8 

25-29 30-34 

Number -

1.626 
1.866 
1.976 
2.040 
2.311 

72 
83 
72 
75 
77 

64 
70 
86 

110 

11.351 
12.585 
7.961 
8.108 

12,630 

6.0 

1,248 
1,487 
1,707 
1,810 
2.284 

44 
63 
64 
64 
77 

52 
54 
52 
56 

7,990 
9.391 
5,733 
6,981 

11,806 

5.0 

Âgeàl 

35-39 

Nombre 

870 
1,097 
1,184 
1,349 
1,730 

25 
37 
37 
37 
43 

26 
29 
27 
43 

5,397 
6,301 
4,908 
4,844 
8,552 

3.9 

inscription 

40-44 

21 
31 
22 
22 
29 

11 
20 
20 
31 

1,600 
1,837 
1,816 
2,210 
4,399 

2.2 

45-49 

942 
1,101 
1,221 
1,369 
1,687 

12 
14 
13 
13 
16 

4 
14 
7 

14 

4,125 
4,782 
2,695 
2,767 
4,448 

2.6 

50 and 
over 

50 et 
plus 

509 
560 
559 
592 
770 

19 
19 
13 
12 
20 

9 
12 
7 

19 

3,133 
3,389 
2,102 
2,361 
4,546 

1.2 

Médian 
âge 

Âge 
médian 

26 
28 
27 
28 
29 

28 
28 
28 
28 
29 

24 
27 
26 
27 

27 
27 
27 
28 
30 

Total 
known 
cases 

Total 
des cas 
connus 

8,979 
10,230 
11,115 
11,503 
13,512 

296 
374 
360 
348 
376 

339 
345 
374 
474 

59,024 
65,645 
42,191 
43,826 
70,723 

Data not available. - Nombres indisponibles. 
- Nil or zéro. - Néant ou zéro. 
* Rates based on riumber of adults in the âge cohort. - Le taux a été fondé sur le nombre des adultes dans chacune des catégories d'âge. 
(1) Ontario - The âge breakdown for 1989-90 were as follows: 19-20, 21-25, 26-30, 31-35, 36-40, 41-50 and 51 and over. - Ontario - La répartition 

selon l'âge en 1989-1990 était la suivante : 19-20, 21-25, 26-30, 31-35, 36-40, 41-50 et 51 ans et plus. 
(2) British Columbia - The figures reported in category 45-49 represent the âge grouping 40-49 years. - Colombie-Britannique - Les figures 

apparaissant à la catégorie d'âige 45-49, comprennent le groupe d'âge 40-49 ans. 
(3) Canada totals for 1991-92 and 1992-93 exclude Ontario. - Les totaux pour le Canada pour 1991-1992 et 1992-1993 excluent l'Ontario. 
(4) Canada total for 1993-94 excludes data for Alberta and the NWT. - Le total pour le Canada pour 1993-1994 exclut les données pour l'Alberta et 

les T.N.-0. 
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Table 4 

Probation Order Length, 1989-90 to 1993-94 
Tableau 4 , 

Durée de l'ordonnance de probation, 1989-90 à 1993-94 

Province and year 

Province et année 

Newfoundiand and 
Labrador ( i ) - Terre-
Neuve et le Labrador (1 ) 

Pritice Edward Island -
Île-du-Prince-Édouard 

Nova Scotia (2) -
Nouvelle Ecosse (2) 

New Brunswick -
Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario (3) 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

Total 
probation 

admissions 

Total des 
admissions 

en probation 

No. 

nbre 

1,720 
1,945 
2,230 
2,431 
2,316 

634 
674 
726 
813 
734 

3,252 
3,588 
3,843 
3,962 
3,654 

1,781 
1,697 
1,727 
1,770 
1,942 

5,631 
5,998 
7,074 
7,044 
6,672 

23,958 
27,476 

35,066 

2,421 
2,720 
3,131 
3,221 
2,959 

2,785 
2,882 
3,197 
3,025 
3,272 

7,187 
8,145 
8,903 
9,028 

Protjaition order length 

Less than 
6 months 

Moins de 
6 mois 

3 
3 
3 
3 
2 

17 
10 
14 
12 
13 

34 
29 
26 

6 

21 
24 
21 
17 
14 

1 

-
— 
— 
— 

14 
13 

3 

.. 
— 
1 
1 

— 

4 
3 
5 
5 
3 

7 
7 
7 
8 

6 months 
and less than 

12 months 

6 mois et 
moins de 

12 mois 

12 
10 
10 
10 

8 

26 
22 
18 
25 
16 

39 
42 
43 

22 

43 
45 
49 
49 
47 

6 
3 
3 
2 
3 

46 
47 

11 

11 
9 
7 
6 
6 

33 
32 
32 
33 
30 

25 
27 
25 
24 

- Durée de l'ordonnance de probation 

12 months 

12 mois 

More than 
12 months 

Plus de 
12 mois 

Percent - pourcentage 

41 
42 
42 
36 
36 

38 
45 
46 
37 
41 

39 

25 
22 
22 
20 
22 

42 

42 
40 
33 
37 
34 

39 
40 
40 
41 
41 

36 
35 
35 
37 

44 
45 
46 
51 
54 

20 
22 
21 
25 
31 

28 
29 
30 

33 

36 
32 
30 
35 
39 

68 
75 
75 
78 
75 

40 
40 

45 

46 
50 
57 
55 
58 

24 
24 
22 
21 
36 

32 
31 
33 
31 

Médian 
(in months) 

Médiane 
(en mois) 

11 
12 
12 
18 
19 

12 
12 
12 
12 
12 

12 
12 
12 

14 

12 
10 
10 
11 
11 

24 
24 
24 
24 
24 

11 
12 

12 

12 
14 
18 
18 
18 

12 
12 
12 
12 
12 

12 
12 
12 
12 
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Table 4 
Probation Order Length, 1989-90 to 1993-94 -
Concluded 

Tableau 4 

Durée de l'ordonnance de probation, 1989-90 à 1993-94 
- fin 

-

Province and year 

Province et année 

British Columbia (4) -
Colombie-Britannique (4) 

Yukon (5) 

Northwest Territories -
Tenritoires du Nord-Ouest 

CANADA 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92(6) 
1992-93(6) 
1993-94(7) 

Total 
probation 

admissions 

Total des 
admissions 

en probation 

No. 

nbre 

8,981 
10,230 
11,115 
11,503 
13,513 

305 
400 
376 
373 
376 

340 
345 
374 
474 

58,995 
66,100 
42,696 
43,644 
70,504 

Probation order length 

Less than 
6 months 

Moins de 
6 mois 

27 
25 
27 
24 
21 

22 
27 
17 
20 
11 

10 
9 

15 
10 

14 
13 

7 

6 months 
and less than 

12 months 

6 mois et 
moins de 
12 mois 

41 
42 
42 
45 
48 

28 
28 
29 
18 
15 

38 
33 
35 
35 

35 
36 

19 

- Durée de l'ordonnance de probation 

12 months 

12 

Percent -

mois 

More than 
12 months 

Plus de 
12 mois 

pourcentage 

18 
18 
4 
5 

32 

43 
40 
36 
37 

12 
12 

30 

32 
32 
31 
30 
31 

32 
28 
50 
58 
42 

8 
17 
14 
15 

39 
40 

45 

Médian 
(in months) 

Médiane 
(en mois) 

9 
10 
9 

12 

12 
11 
12 
12 
15 

12 
12 
12 
12 

12 
12 

12 

Data not available. - Nombres indisponibles. 
— Amount too small to be expressed. - Nombres infimes. 
(1) Newfoundiand and Labrador - Probation order length catégories reported for 1991-92 are as follows: 1-3 months, 4-6 months, 7-12 months, 13-24 

months and 25-36 months. - Terre-Neuve et le Labrador - En 1991-1992, les catégories portant sur la durée de l'ordonnance de probation sont 
les suivantes : de 1 à 3 mois, de 4à6 mois, de 7 à 12 mois, de 13 à 24 mois et de 25 à 36 mois. 

(2) Nova Scotia - Prior to 1992-93, probation order length catégories were reported as follows: 1-3 months, 4-6 months, 7-12 months, 13-24 months 
and over 24 months. - Nouvelle-Ecosse - Avant 1992-93, les catégories portant sur la durée de l'ordonnance de probation étaient les suivantes : 
de 1 à 3 mois, de 4à6 mois, de 7 à 12 mois, de 13 à 24 mois et plus de 24 mois. 

(3) Ontario - Prior to 1993-94, probation order length catégories were reported as follows: less than 3 months, 3 to less than 6 months, 6 to less than 
12 months, 12 to less than 18 months, 18 to less than 24 months, and 24 months and over. - Ontario - Avant 1993-1994, les catégories 
déclarées portant sur la durée de l'ordonnance de probation étaient les suivantes : moins de 3 mois, 3 mois à rrtoins de 6 mois, 6 mois à moins 
de 12 mois, 12 mois à moins de 18 mois, 18 mois à moins de 24 mois et 24 mois et plus. 

(4) British Columbia - Probation order lengths are reported in the following catégories: 1-90 days, 91-180 days, 181-365 days, 366-729 days and 730 
days or more. - (k>lombie-Britannique - Les catégories déclarées portant sur la durée de l'ordonnance de probation sont les suivantes : de 1 à 
90 leurs, de 91 à 180 jours, de 181 à 365 jours, de 366 à 729 jours et 730 jours ou plus. 

(5) Vukon - The 1992-93 data represent a nine-month prot>ation caseload only. - Yukon - Les données de 1992-1993 représentent neuf mois des cas 
en probation seulement. 

(6) Canada rota/s for 1991-92 and 1992-93 exclude Ontario. - Les totaux pour le Canada pour 1991-1992 et 1992-1993 excluent l'Ontario. 
(7) Canada total for 1993-94 excludes data for Alberta and the NWT. - Le total (xmr le Canada pour 1993-1994 exclut les données pour l'Alberta et 

les T.N.-0. 
Note: Catégories of probation order length for some provinces may differ slightly from those shown on the table-
Nota: Les catégories de la durée de l'ordonnance de probation pour certaines provinces peuvent être différentes de celles qui apparaissent à ce 

tableau-
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Table 5 
Probation Intalces by Major Offence, Canada and 
the Provinces, 1993-94 

Tableau 5 
Nombres d'inscriptions de contrevenants à la probation, 
selon l'infraction la plus grave, Canada et les provinces, 
1993-94 

Province and year 

Province et année 

Nevtrfoundland and 
Labrador - Terre-
Neuve et le Labrador 

Prirjce Edward Island -
Île-du-Prince-Édouard 

Nova Scotia , 
Nouvelle-Ecosse 

New Brunswick -
Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

British Columbia -
Colombie-Britannique 

YÙkon 

Northwest Territories -
Territoires du 
Nord-Ouest 

Unitof 
count 

Unité de 
dénom­
brement 

MO 
IM 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 
IPG 

MSO 

IPG 

M 
F 

M 
F 

M 
F 

M 
F 

M 
F 

M 
F 

M 
F 

T 

M 
F 

M 
F 

M 
F 

M 

F 

Total 
of­

fences 

Total 
des 

infrac­
tions 

No. 

nbre 

2,027 
289 

3,201 
628 

1,642 
294 

5,351 
719 

28,690 
6.359 

2.374 
399 

3.262 

11,350 
2,119 

357 
70 

( 

Crimes 
of vio­
lence 

Crimes 
de 

vio­
lence 

40 
21 

30 
16 

35 
22 

30 
13 

46 
20 

56 
39 

44 

40 
15 

32 
29 

Driminal Code - Code criminel 

Pro­
perty 

crimes 

Crimes 
contre 

les 
biens 

31 
50 

40 
67 

34 
47 

43 
41 

37 
63 

27 
49 

36 

29 
52 

24 
24 

Impaired 
driving 

Conduite 
avec 

facultés 
affaiblies 

5 
1 

8 
2 

5 
2 

4 
2 

6 
4 

4 
4 

9 

6 
7 

19 
23 

Other 

Autres 

percent 

19 
23 

18 
11 

24 
29 

13 
29 

6 
7 

11 
5 

9 

17 
16 

20 
19 

Total 

Fédéral Statutes -

Drug 
offences 

Infraction 
concer­
nant les 
drogues 

- pourcentage 

94 
95 

95 
96 

98 
100 

91 
86 

95 
95 

98 
97 

98 

92 
90 

96 
94 

4 
2 

4 
3 

1 
-

8 
13 

4 
3 

2 
2 

2 

6 
7 

4 
3 

Other 

Autres 

2 
1 

1 
1 

-
-

1 
1 

1 
1 

_ 
1 

' -

-
-
-
-

Lois fédérales 

Total 

5 
3 

4 
4 

1 
-

9 
14 

5 
5 

2 
2 

2 

6 
7 

4 
3 

Ail 
Other 

Tous 
autres 

1 
1 

1 
-

1 
-
-
-
-
-
-
-

-

2 
3 

_ 
3 

Data not available. - Nombres indisponibles. 
- Nil or zéro. - Néant ou zéro. 
MO - Multiple Offences. - IM - Infractions multiples. 
MSO - Most Serious Offence. - IPG Infraction la plus grave. 
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Table 6 

inmates Released on Parole and Average Counts 
of Parolees, 1989-90 to 1993-94 

Tableau 6 

Les libérations de détenus et le nombre moyen de 
contrevenants en libération conditionelle, 1989-90 à 
1993-94 

Québec(l ) 

Ontario 

British Columbia -
Colombie-Britannique 

N.P.B. - C.N.L.C. 
(Fédéral offenders) -
(Contrevenants fédéraux) 

N.P.B. - C.N.L.C.(2) 
(Provincial offenders) -
(Contrevenants provinciaux) 

CANADA 

1989 
1990 
1991 
1992 
1993 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

Full Parole -

Average 
releases 

Libérations 
moyen 

1,567 
1,492 
1,600 
2,783 
3,226 

2,263 
2,204 
3,631 

3,456 

611 
635 
621 
567 
559 

1,849 
1,999 
2,125 
2,175 

901 
932 
914 
853 

7,191 
7,262 
8,891 

Libération conditionelle 

Average 
count 

Compte 
moyen 

915 
916 
898 

1,332 
1,804 

1,344 
1,273 
1,428 
1,558 
1,772 

366 
355 
330 
303 
284 

4,219 
4,457 
4,698 
4,535 
5,619 

480 
511 
502 
470 
449 

7,324 
7,512 
7,856 
8,198 
9,928 

Day Parole -

Releases 

Libérations 

4,113 
4,795 
5.095 
5,159 

474 
419 
445 
436 

4,587 
5,214 
5,540 
5.595 

- Semi-liberté 

Count 

Compte 

1,631 
1,830 
1,700 
1,934 
1,547 

113 
67 

114 
80 
75 

1,744 
1,897 
1,814 
2,014 
1,622 

Dafa nof as/ailabie. - Nombres indisponibles. 
(1) The Québec Board of Parole reports data by calendar year. - La Commission québécoise des iitiérations conditionnelles déclare ses données 

selon l'année civile. 
(2) Provincial caseload is composed of provincial offenders in provinces which do not operate their own parole Ixiards, but who are supervised by 

Correctional Services Canada. - Le nombre de contrevenants provirKiaux englobe les contrevenants dans les établissements des provinces ne 
possédant pas leur propre commission des libérations conditionnelles qui sont sous la surveillance du Service correctionnel Canada. 

Table 7 

Inmates Released on Statutory Release and 
Average Counts. 1989-90 to 1993-94 

Tableau 7 

Contrevenants libéré en libération d'office et comptes 
moyens, 1989-90 à 1993-94 

Released 

Libéré 

Counts 

Comptes 

1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 

3,444 
3,411 
3,467 
3,564 

2,498 
2,517 
2,419 
2,357 
2,195 

Dafa not available. - Nombres indisponibles. 
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